
- L'augmentation immédiate à minima de 300 € des salaires, des traitements, des pensions et des minima 

sociaux et l'égalité salariale femmes/hommes,  

- La réduction du temps de travail à 32 H/semaine sans perte de salaire,  

- Une loi taxant les dividendes et les grandes fortunes,  

- Une loi interdisant les licenciements,  

- Un investissement massif pour des Services Publics de qualité et de proximité, avec du personnel à statut 

garantissant l'accès aux droits de la population (Santé, Éducation, Énergie, Transports, Communication, Culture…),  

- Une Sécurité Sociale financée par les cotisations sociales garantissant notre salaire socialisé pour préserver les 

prestations de l'Assurance Maladie, des Allocations Familiales, des Retraites et de l'Assurance Chômage,  

- Une véritable politique de maintien et de développement industriel en capacité de répondre aux besoins de la 

population et du pays, en adéquation avec les enjeux environnementaux. 

 

Salariés du public et du privé, jeunes, 

retraités, privés d'emploi, 
 

 

 

 

pour nos salaires, nos emplois et de meilleures 

conditions de travail et de vie. 

 

Pendant des années patronat et gouvernement nous ont fait croire qu’il n’y avait pas 
d’argent, mais depuis des mois le gouvernement donne des milliards aux entreprises 

sans condition sociale et environnementale, ni contrôle.  

Chaque année, les dividendes versés par les entreprises françaises qui figurent au CAC 40 atteignent des 

records et même en période de pandémie : LA CRISE N’EST PAS LÀ POUR TOUT LE MONDE. Cet 

argent est celui des travailleurs des petites, moyennes et grandes entreprises. Les conséquences 

économiques et sociales de la crise sanitaire sont supportées par les salarié-e-s, les retraité-e-s et les privé-

e-s d’emploi. La récente flambée des prix des produits alimentaires, de l’énergie (pétrole, gaz, électricité) 

des matériaux de construction et bientôt des mutuelles santé risque de plonger des familles entières dans la 

précarité. 

OUI, L'ARGENT EXISTE…POUR LES RICHES 

➢ En 2021, plus de 300 milliards d'€ ont été captés par les 500 plus grandes fortunes françaises.  

➢ La part des bénéfices versée aux actionnaires est passée de 30 % dans les années 80 à 85 % 

aujourd'hui.  

➢ 210 milliards d'€ versés aux entreprises dans le cadre des plans d'urgence et de relance. 

Exigeons, tous ensemble, une autre répartition des 

richesses pour répondre aux besoins sociaux 

              La CGT de la Haute-Vienne revendique : 

 

 

 

 

 

 

 

TOUTES ET TOUS MOBILISES, EN GREVE ET 

MANIFESTATION LE 27 JANVIER 2022 

10H30 CARREFOUR DES LUTTES (TOURNY) 

En grève et manifestation le 27 

janvier 


